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Elections régionales des 6 et 13 décembre 2015

Questionnaire de TDIE aux candidats aux élections régionales
I. Orientations générales / financement des politiques de mobilité

Question 1 – Etat des lieux.

Quel jugement portez-vous sur le fonctionnement des services de transports collectifs dans votre région ? Comment comptez-vous améliorer ces services ? 
Le TER LR (Languedoc-Roussillon) accuse un retard considérable au regard des performances de la région Alsace ; 23.000 voyageurs sont transportés quotidiennement en LR contre 77.000 en Alsace. Il en est presque de même pour Midi-Pyrénées. L’amélioration de ces services passera par une extension des amplitudes journalières de circulation et une augmentation des fréquences, en particulier en période creuse afin de pouvoir prendre le TER comme on prend le tramway.
Question 2 – La politique des transports devient la principale compétence de la région.

Quels objectifs donnez-vous à la politique régionale des transports pour contribuer à la mise en œuvre de votre projet de développement régional ? 
L’objectif sera double ; d’une part procéder à du report modal de la route vers les transports publics, le rail en particulier, d’autre part, décongestionner par une offre de transport public appropriée les axes routiers les plus saturés.
Quels leviers (économique, contractuel – Contrat de Plan Etat-Région, tarification, fiscalité écologique, etc.) comptez-vous mobiliser pour atteindre ces objectifs ? 

Le contrat de Plan Etat-Région sera renégocié pour y donner toutes leurs places aux transports de la vie quotidienne, à leur amélioration qui est une forte attente de nos concitoyens. Outre cette renégociation, nous agirons sur les différentes composantes de l’offre concourant à l’attractivité du transport public tels que fréquences, cadence, tarification, politique d’arrêt, rapidité facteur de productivité, intermodalité (train + vélo, Train + autocar …). 
Quel rôle les services de transport de voyageurs doivent-ils jouer dans le développement de la cohésion régionale de la nouvelle région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ? Allez-vous renforcer les liaisons entre les anciennes capitales régionales ? 
Les services de transport régionaux de voyageurs doivent jouer un rôle primordial dans le développement de la cohésion régionale de la nouvelle région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ; cela passe par un renforcement significatif de leur attractivité.

La liaison entre les deux capitales régionales que sont Montpellier et Toulouse sera sensiblement renforcée et ce sans attendre la mise en service hypothétique d’une LGV Toulouse – Narbonne en connexion avec la ligne nouvelle à vocation fret et voyageurs Montpellier – Narbonne – Perpignan.

Concrètement, dans le cadre des opérations actuellement engagées de 2015 à 2018 par SNCF Réseau de régénération de la voie ferrée entre Narbonne et Montpellier puis entre Toulouse et Narbonne, nous demanderons que la vitesse maximale de la ligne soit relevée à 220 km/h sur les deux tiers de son linéaire de sorte que des « TER 220 » puissent relier Toulouse et Montpellier en 100 mn (2h30 par l’autoroute en moyenne) tout en desservant les villes intermédiaires. 

Par ailleurs, nous réactiverons le dossier de l’automoteur pendulaire, dont Alstom est le leader en Europe, pour remplacer les rames Corail en fin de vie et optimiser les dessertes du type « TER GV » (TER à Grande vitesse). En effet, les essais de l’automoteur pendulaire en mars 1994 sur la ligne des Cévennes, entre Langogne et Alès ont montré que la durée de trajet pouvait être réduite de 90 mn à 60 mn en condition expérimentale, ce qui laisse augurer en condition commerciale d’un temps de parcours réduit d’au moins 20%.
Question 3 – Les dépenses en faveur de la mobilité ont considérablement augmenté depuis le transfert des TER aux régions. Celles-ci ont fait un effort d’investissement important (réseau et matériel roulant) que la hausse des recettes directes des TER n’a pas compensé, tandis que la qualité de service et les coûts d’exploitation augmentaient. Les transports sont devenus le premier poste de dépense des régions tandis qu’elles perdaient leur autonomie fiscale. Le gouvernement a annoncé en juin 2015 au congrès de l’Association des Régions de France le transfert de 25 % de la Cotisation sur la Valeur ajoutée des Entreprises aux régions, afin de financer les nouveaux transferts de compétence transport. 

Comment envisagez-vous les perspectives d’évolution de la part du transport dans le budget de votre région ? Estimez-vous possible d’obtenir un gain de productivité de l’opérateur de transport ferroviaire ? Souhaitez-vous introduire des clauses de productivité dans la convention TER ? 
Le pourcentage du budget global consacré aux transports restera constant face aux contraintes financières imposées par l’Etat et en l’absence de réelle possibilité d’utiliser le levier fiscal. Pour répondre aux attentes de nos concitoyens concernant une amélioration tant quantitative (augmentation des dessertes) que qualitative (réduction des durées de trajet, remplacement des anciens trains ...), nous travaillerons de concert avec l’opérateur de transport ferroviaire afin d’obtenir des gains de productivité. A cet effet, la nécessaire modernisation des lignes TER « à bout de souffle » comme Alès – Bessèges sera obligatoirement accompagnée de l’exigence d’une réduction des temps de trajet, celle-ci étant facteur de productivité.
Ainsi à titre d’exemple, après modernisation optimale de la ligne des Cévennes, le passage d’un temps de trajet en moyenne de 5h15 à un temps de 3h45 permettra de passer de trois allers et retours quotidiens entre Clermont-Ferrand et Nîmes à quatre allers et retours tout en diminuant les facteurs de production nécessaires. Le nombre d’automoteurs nécessaires passera de quatre à deux en particulier. Le coût d’exploitation sera ainsi sensiblement diminué sans pour autant exiger une modification du statut du personnel roulant.
Question 4 – L’expérimentation régionale de l’écotaxe a été proposée comme une hypothèse intéressante pour le financement des transports. Il existe trois moyens pour mettre en œuvre une taxation de l’usage de la route pour assurer sa contribution au financement des transports : taxation au kilomètre parcouru, taxation forfaitaire (vignette), ou taxation du carburant (TICPE) 
Selon vous, avec quelles recettes faut-il financer les transports régionaux ? L’idée d’une tarification de l’usage de la route vous parait-elle intéressante, et pourquoi ? Si oui, comment envisagez-vous de la mettre en œuvre (sous quelle forme, sur quelle assiette, à quelle échéance, avec quels outils) ? 
Le financement des transports régionaux provient de deux sources ; d’une part, le financement public, définit au niveau national, par le cadre législatif, réglementaire, sur lequel la région n’a pas de prise, d’autre part, par les recettes commerciales issues de l’offre TER. Son amélioration qualitative augmentera les recettes commerciales qui permettront d’améliorer l’offre et ainsi, d’enclencher un cercle vertueux.

L’idée d’une tarification « régionale » de l’usage de la route est intéressante ne serait-ce que pour « internaliser » les coûts externes de la route dès lors que ces recettes seraient affectées à l’amélioration de l’offre de transport public.
Question 5 – Depuis plusieurs CPER, les régions sont sollicitées pour cofinancer des infrastructures nouvelles ou l’entretien et la régénération des infrastructures existantes. Les nouvelles orientations générales de l’Etat en matière d’infrastructures de transport donnent la priorité au financement de la restauration de la qualité des infrastructures existantes sur le développement d’infrastructures nouvelles.

Etes-vous favorable au renforcement de cette politique en faveur du financement des infrastructures sur votre territoire ? Pour maintenir la qualité des infrastructures de votre territoire, êtes-vous prêt à accompagner l’Etat et les opérateurs publics dans le financement de l’entretien et de la modernisation des infrastructures existantes ?
Nous sommes d’autant plus favorables au renforcement de cette réorientation politique en faveur de l’entretien et la régénération des infrastructures existantes que celle-ci se traduiraient concrètement sur les lignes ainsi modernisées par une réduction significative des temps de trajet, facteurs de gains de productivité important, donc de baisse des coûts d’exploitation et d’augmentation des recettes commerciales.
Il ne s’agit pas de maintenir la qualité des infrastructures de votre territoire, mais d’augmenter leurs performances commerciales. A ce titre, nous sommes prêts à accompagner l’Etat et les opérateurs publics dans le financement de l’entretien et de la modernisation des infrastructures existantes dès lors que des gains d’efficacité, de productivité de l’opérateur de transport ferroviaire seront recherchés. Il faut accepter une augmentation du budget d’investissement dès lors que cela se traduit par des gains significatifs d’efficacité, de productivité de l’opérateur de transport ferroviaire et que la contribution de la région au comblement du déficit pourra être diminuée.
Question 6 – La France accueille la COP 21 de novembre à décembre 2015. Les transports représentent le deuxième poste d’émissions de gaz à effet de serre après le secteur résidentiel.

Par quels leviers la politique régionale des transports peut-elle contribuer de manière significative à la lutte contre le réchauffement climatique et la pollution ? 
C’est par une politique active de « remaillage » spatial et temporel que l’offre de transport public régional deviendra suffisamment attractive pour inciter les utilisateurs du transport individuel motorisé à utiliser le réseau de transport public

II. 13 ans après la généralisation de la régionalisation des Transports express régionaux (TER), quelle politique ferroviaire dans le nouveau contexte régional ?

Question 7 – Les régions ont développé avec succès les transports express régionaux depuis la généralisation du transfert de compétences en 2002. Leur fréquentation a significativement augmenté. Au 1er janvier 2017, les régions auront la responsabilité de la gestion des services interurbains départementaux d’autocars. Dans le même temps, la libéralisation du transport de voyageurs par autocars, entrée en vigueur au mois d’août 2015, s’ajoute au développement du covoiturage pour répondre à une demande sociale incontestable. Sur certaines lignes, ces nouvelles offres entrent en concurrence avec les services TER organisés par la région.

Le développement des services librement organisés vous parait-il, dans votre région, en mesure de fragiliser le modèle économique d’une ou plusieurs lignes de TER, ou d’une ligne routière conventionnée ? Comment adapter la politique régionale des transports pour répondre à ces nouvelles aspirations ? 
Les services de transport par autocar librement organisés sur des distances supérieures à 100 km ne pourront se développer que sur des axes, d’une part, où la chalandise est suffisante pour rentabiliser ces services non conventionnés d’autre part, que si l’offre de transport public ne répond pas aux exigences de la clientèle en termes de prix, de rapidité, de fréquences... Or, c’est la force du transport public de pouvoir agir sur la consistance du réseau pour produire une offre suffisamment attractive qui évite ainsi aux opérateurs privés d’écrémer les lignes les plus « rentables ».
Question 8 – La loi de réforme ferroviaire du 4 août 2014 a instauré la liberté tarifaire pour les Régions. Cette disposition qui entrera prochainement en vigueur constitue un nouvel outil pour le financement des services TER.

Comment comptez-vous l’intégrer à votre stratégie pour le développement des services ferroviaires ? Est-ce l’occasion de reconsidérer l’ensemble de la politique tarifaire des transports de votre région ? 
Nous utiliserons cette nouvelle liberté tarifaire pour reconsidérer l’ensemble de la politique tarifaire des transports de notre région ; nous supprimerons le « TER à 1 € » qui n’est qu’une vaste opération d’enfumage mais nous ferons en sorte que la nouvelle politique tarifaire soit suffisamment attractive pour d’une part, que les clients du transport publics choisissent le 
TER et non ces services de transport par autocar librement organisés, d’autre part que les recettes commerciales du transport public régional augmentent plus que le coût d’exploitation correspondant ; d’où les nécessaires efforts de productivité, d’efficacité économiques, entre autre en agissant sur des réductions significatives des temps de transport (cf. supra).
Question 9 – Le quatrième paquet ferroviaire en cours de négociation à Bruxelles prévoit l’ouverture à la concurrence du transport ferroviaire de voyageurs.

Comment envisagez-vous la perspective de l’ouverture à la concurrence ? Seriez-vous prêt à envisager l’ouverture de la totalité du marché régional à la concurrence ? Préfèreriez-vous mettre en œuvre une expérimentation de la concurrence sur une ligne ou un faisceau de lignes, et si oui laquelle/lequel ? Etes-vous opposé à l’ouverture à la concurrence comme à son expérimentation ? 
L’ouverture à la concurrence du transport ferroviaire régional de voyageurs est inéluctable ; c’est une volonté de l’Europe. Le président de la SNCF l’appelle d’ailleurs de ses vœux car cela permettra de démontrer que la SNCF n’a pas à rougir. La fin du monopole de la SNCF sur les lignes ferroviaires régionales ouvrira des marges de manœuvre pour optimiser le cout d’exploitation du TER. Cette ouverture à la concurrence du transport ferroviaire régional de voyageurs pourrait commencer par des expérimentations sur des lignes pour lesquelles la SNCF n’a pas fait la preuve de sa compétence à en optimiser l’exploitation. Mais rien n’interdit à la future région de créer sa propre régie régionale des transports, à l’image de la région voisine de PACA et de s’appuyer sur cette régie pour rouvrir et exploiter des lignes ferroviaires telles celles de l’étoile de Montpellier

Question 10 – Le développement de l’accessibilité des transports est un objectif national qui nécessite une politique volontariste.

Comment intégrez-vous les impératifs d’aménagement de l’accessibilité Personnes à Mobilité Réduite dans votre projet ? 
La loi l’impose ; ces impératifs d’aménagement de l’accessibilité Personnes à Mobilité Réduite seront donc systématiquement dans notre projet.
III. La région « chef de file » – complémentarité et intermodalité : les défis d’une politique régionale multimodale
Question 11 – La loi MAPAM donne aux régions la responsabilité de rédiger un schéma régional de l’intermodalité, et la loi pour la Transition énergétique crée les plans de mobilité rurale.

Comment comptez-vous organiser la complémentarité entre les différents services mis en œuvre dans les agglomérations d’une part, et dans les territoires ruraux d’autre part ? 
En tenant compte des effets structurants du mode ferroviaire, urbain, périurbain comme régional et inter ville, mais aussi du potentiel, de l’intensité des pointes de trafic, quotidienne comme hebdomadaire.
Route et transports routiers

Question 12 - La loi NOTRe a transféré des départements aux régions le statut d’Autorité Organisatrice de Transport en matière de transports scolaires et de transports interurbains, mais la responsabilité de la gestion du réseau routier demeure départementale. La région pourra définir des itinéraires routiers d’intérêt régional. 
Comment voyez-vous le rôle de la région dans l’organisation de la cohérence des investissements des départements sur leurs réseaux routiers ? Quelle place comptez-vous accorder à la route dans votre politique des transports compte tenu des nouvelles compétences de la région en matière de coordination de l’intermodalité ? 

Ce qui guidera l’action de la région LRMP sera l’attractivité, l’efficacité du réseau intermodal de transport public. Il n’y aura pas de réseau à deux vitesses mais un réseau où le mode routier et le mode ferroviaire se coordonneront en fonction de leurs atouts respectifs.
Question 13 - Avec la libéralisation des services de transport par autocar, la loi Macron donne à la région la responsabilité d’établir un schéma régional des gares routières.

Comment envisagez-vous le rôle de la région dans le développement des pôles d’échange multimodaux et des gares routières ? Comment envisagez-vous la concertation avec les autorités organisatrices de la mobilité et les opérateurs de transport de voyageurs par autocar pour leur localisation et leur développement ?
La région, en tant que nouvelle autorité organisatrice de la mobilité durable travaillera en concertation et coopération avec les autres AOT pour que le transport public soit plus « fluide » à utiliser par ses usagers.
Question 14 – La région aura la responsabilité de l’organisation du transport scolaire à partir du 1er septembre 2017. Cela concerne 2 millions d’écoliers, collégiens et lycéens chaque jour, et une dépense de 2 Mds €. 
Comment concevez-vous le rôle de la région et quels objectifs donnez-vous à ce service de proximité ? 
La nouvelle région LRMP travaillera en étroite concertation avec les conseils départementaux dont l’expertise en matière d’organisation des transports scolaires est reconnue ; ceux-ci pourront conserver cette tâche. Il sera veillé à transformer des éventuelles concurrences en coopération et complémentarité.
Numérique, billettique, intermodalité

Question 15 – De nombreuses régions et opérateurs ont entamé la mise en œuvre de l’accès aux réseaux dans les véhicules et matériels roulant (Wifi ou développement des capacités 3 et 4 G).

Comptez-vous développer la connectivité dans tous les transports en commun dont vous avez la responsabilité ?

OUI
Question 16 – Avec le développement de la billettique, l’intégration tarifaire peut contribuer plus facilement au développement de l’intermodalité au service des usagers des transports publics. La billettique contribue à faciliter l’usage des transports publics, et à les rendre plus attractifs.

Souhaitez-vous développer, pour les TER et les services routiers transférés des départements, l’intégration tarifaire avec les différentes autorités organisatrices des réseaux urbains de votre région ? Quel rôle souhaitez-vous donner à la billettique dans le développement de l’intégration tarifaire, dont de nombreux exemples montrent les effets positifs sur l’attractivité des transports publics ? 
Il est très important de développer, pour les TER et les services routiers transférés des départements, l’intégration tarifaire avec les différentes autorités organisatrices des réseaux urbains de notre région ; cela existe déjà certes mais partiellement. La billettique sera utilisée à cet effet

Question 17 – Le développement de l’open data dans les transports suscite de nombreux espoirs dont notamment la perspective de faciliter l’organisation des déplacements, et la comparaison ou l’intégration des différents modes de transports. La valorisation et l’exploitation des données des opérateurs des différents services de transports (conventionnés ou librement organisés) nécessitent des infrastructures et des logiciels coûteux.

Pensez-vous que la collectivité doit investir dans de tels outils ? Quelle stratégie numérique régionale pensez-vous opportun de mettre en œuvre au service de l’usager ? :

· ‒  simple mise à disposition des données, en laissant le soin aux acteurs privés de mettre en ligne des calculateurs d’itinéraires ? 

· ‒  développement et pérennisation d’une plate-forme intermodale de calcul d’itinéraires porte-à-porte ? 

· ‒  développement d’une plate-forme comprenant également un service de réservation et délivrant des billets ? Aéroports 

La priorité doit aller au développement et la pérennisation d’une plate-forme intermodale de calcul d’itinéraires porte-à-porte afin de faciliter le plus possible l’appropriation du réseau régional de transports publics par ses usagers, actuels et potentiels, plate-forme intermodale connectée à celles des régions voisines et des transports urbains.
Question 18 – La loi NOTRe donne la possibilité aux collectivités qui le souhaitent de prendre la gestion d’un aérodrome appartenant à l’Etat.

Quels sont les enjeux de développement aéroportuaire dans votre région ? Y a-t-il un ou des aérodromes dont le transfert de la gestion à la région vous parait opportun ? La région doit-elle avoir un rôle de réflexion, d’orientation et de gouvernance dans le maillage aéroportuaire régional ?
La nouvelle région compte près d’une dizaine d’aéroports dont certains continueront à assurer des lignes aériennes régulières avec Paris du fait de la durée encore importante des relations TGV de/vers Paris, de plus de 3 h (Montpellier, Perpignan, Toulouse, Tarbes/Lourdes ..) y compris après réalisation des LGV GPSO Bordeaux – Toulouse et LNMP Montpellier – Perpignan). Les autres aéroports basent leur activité uniquement sur le développement de compagnies aériennes « low cost » très souvent saisonnières ce qui ne contribue pas à leur solidité économique. Dès lors, il apparait important que la nouvelle région LRMP joue un important rôle de réflexion, d’orientation et de gouvernance dans le maillage aéroportuaire régional d’autant plus que l’aéroport de Béziers-Vias jouxte la voie ferrée Montpellier – Agde – Perpignan et qu’à ce titre il se prête au développement d’une intermodalité fer-air.
IV. Logistique et fret  
Question 19 - Lors de la Conférence nationale de la logistique, le ministre des Transports a proposé que les régions intègrent dans le Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Egalité du Territoire un volet dédié à la logistique. Cette proposition pourrait être mise en œuvre prochainement dans le cadre de la préparation de la stratégie nationale pour la logistique, « France logistique 2025 ». Elle s’appuiera sur les compétences de la région en matière de développement économique.  
Comment voyez-vous les enjeux de la logistique pour votre région ? Quels sont les principaux défis à relever pour contribuer à la bonne articulation entre l’économie de votre région, les flux qu’elle génère, et les réseaux de transport de fret ?
La Région LRMP possède de très nombreuses plates-formes logistiques, la quasi-totalité monomodales (dessertes routières) depuis que SNCF Mobilité a décidé de rationaliser son activité fret ferroviaire afin de la rendre bénéficiaire. Ce retrait de SNCF Mobilité contribue à saturer plus particulièrement le réseau autoroutier par un trafic poids lourds croissant, y compris à l’international. Anticipant sur la mise en service espérée prochaine d’une ligne nouvelle fret et voyageur entre Montpellier et Perpignan (dans le cadre du corridor fret Europe du Nord – Péninsule ibérique), la région d’une part, s’impliquera dans l’élaboration d’un schéma logistique régional, dont le respect des prescriptions conditionnera les concours financiers de la région, d’autre part, évaluera la pertinence de la création d’un ou de plusieurs Opérateur Ferroviaire de Proximité afin de développer la présence et la part du rail dans le trafic généré par ces nombreuses plates-formes logistiques. 
Question 20 – Les collectivités territoriales gestionnaires de ports de pêche et de commerce y ont financé des investissements importants ; la région est sollicitée pour cofinancer des investissements dans les grands ports maritimes. Les CPER rassemblent des investissements qui portent sur des équipements portuaires comme sur des infrastructures de desserte terrestre des ports (voies ferrées, écluses, voies navigables, routes).  
La réalisation de ces projets vous parait-elle prioritaire ? Qu’attendez-vous du développement de l’activité portuaire dans votre région ? Qu’attendez-vous de la coopération entre les grands ports maritimes et les ports de commerce gérés par la région ou un syndicat mixte régional ? 
Un diagnostic sera effectué afin de pouvoir réorienter les investissements en connaissance de cause face aux principaux enjeux que sont le développement de l’activité économique portuaire et le report modal de la route vers le rail et le fluviomaritime.
Question 21 – Les ports fluviaux ont aujourd’hui différents statuts.

Comment envisagez-vous l’intégration des ports fluviaux et des voies de navigation correspondantes, y compris lorsqu’elles sont touristiques, à la politique régionale des transports ? 
L’intégration des ports fluviaux et des voies de navigation correspondantes, y compris lorsqu’elles sont touristiques comme le Canal du Midi, à la politique régionale des transports se fera dans le cadre de l’élaboration du nouveau schéma régional multimodal fret et voyageurs, élaboration rendue nécessaire par la fusion des deux régions Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées.
[image: image2.jpg]ELECTIONS REGIONALES) 6 ET 13 DECEMBRE 2015





[image: image1.jpg][image: image2.jpg]